
ANNEXE 3 

 

Politique et procédures d’approvisionnement pour les bénéficiaires 
de subventions de l’UICN 

 

1. OBJECTIF 

L’objectif de cette politique et procédure est de s’assurer que l’UICN obtient un bon rapport qualité-

prix dans toutes ses activités d’approvisionnement et que cet approvisionnement s’effectue de 

manière efficace et rentable, dans le respect de la durabilité, de l’environnement et des principes 

éthiques. 

 
Avant d’entreprendre tout achat de biens ou de services avec des fonds de l’UICN, les bénéficiaires de 

subventions sont tenus de disposer de politiques d’approvisionnement institutionnelles en vigueur 

substantiellement au moins aussi strictes que celles énumérées ci-après. Les procédures 

d’approvisionnement spécifiques énumérées à la section 3. sont applicables à tous les biens et services 

acquis avec des fonds de l’UICN et doivent être suivies dans tous les cas. 

 

2. POLITIQUE 

Toutes les acquisitions de biens et de services doivent être effectuées avec une impartialité totale, 

basée uniquement sur les mérites des propositions des fournisseurs, notamment des 

considérations telles que le coût, la qualité, l’impact environnemental et les conditions de livraison 

et de paiement. Aucun employé, dirigeant ou agent du bénéficiaire de la subvention ne pourra 

participer à la sélection, à l’attribution ou à l’administration d’un contrat si un conflit d’intérêts réel 

ou apparent est identifié. 

 
Le bénéficiaire de la subvention devra fournir à l’UICN un document clair de Délégation de 

pouvoirs (DoA, selon ses sigles en anglais) spécifiant les niveaux d’approbation nécessaires 

concernant les dépenses, conformément à cette politique. L’UICN se réserve le droit de rejeter 

la DoA proposée et d’imposer une alternative applicable aux fonds fournis par elle. 

 
Toute décision d’acquisition devra tenir compte de la politique environnementale du fournisseur et 

de l’impact environnemental des biens ou services à acquérir, en vue de minimiser l’impact 

environnemental de l’approvisionnement. Les considérations environnementales comprendront une 

évaluation de la nécessité de l’approvisionnement ainsi que de l’impact environnemental de 

l’élimination éventuelle de toute marchandise achetée. 

 
Les marchandises ne devront être acceptées que si elles sont reçues en bon état et répondent à la 

norme prescrite. Les bénéficiaires de subventions devront examiner et tester les marchandises dès leur 

réception afin de s’assurer que le fournisseur a respecté toutes les conditions du contrat d’achat. 

 
Tous les achats de services supérieurs à 5 000 EUR, auprès de particuliers, d’entreprises ou 

d’organisations, devront être effectués sur la base d’un contrat ou d’un bon de commande écrit énonçant 

en détail les conditions pertinentes du contrat, y compris, sans s’y limiter, l’étendue des travaux 

proposés, les produits, les montants et conditions de paiement, les délais et les responsabilités et 

obligations relatives des parties en cas de non-exécution. 

 
Les bénéficiaires de subventions devront s’assurer qu’une assurance adéquate est souscrite pour 

la valeur de remplacement de tout équipement acquis. 

 
Les contrats d’approvisionnement ne devront être conclus qu’avec des fournisseurs responsables et 

réputés, bien établis et fournisseurs du type de biens et de services acquis dans le cours normal de 

leurs activités. 



L’approvisionnement ne devra être effectué qu’auprès de fournisseurs : 

• appliquant des pratiques commerciales éthiques à tout moment ; 



• exempts de toute forme de corruption ou d’activité frauduleuse ; 

• ne se livrant à aucune pratique collusoire ou coercitive. 

 
3. PROCÉDURES D’APPROVISIONNEMENT 

a. Achats de biens et services d’une valeur inférieure ou égale à 5 000 EUR 
 

Les achats de biens et de services d’un coût inférieur à 5 000 EUR pourront être effectués par 

« approvisionnement unique ». Aucune offre concurrentielle n’est requise. Des recherches 

devront être effectuées sur les fournisseurs disponibles et la décision d’achat devra garantir le 

meilleur rapport qualité-prix. Une mise en concurrence devrait être envisagée lorsque les avantages de 

celle-ci en termes de prix et de qualité sont susceptibles de l’emporter sur les coûts de l’appel d’offres. Un 

registre des activités menées pour assurer l’optimisation des ressources devra être conservé dans les 

dossiers. 
 

b. Achats de biens d’une valeur comprise entre 5 001 EUR et 50 000 EUR 
 

Les achats de biens dont le coût unitaire est supérieur à 5 000 EUR mais inférieur ou égal à 50 000 EUR 

devront se faire sur la base de devis écrits reçus d’au moins trois fournisseurs potentiels. Les devis 

devront inclure le prix, la description et la quantité de la marchandise, ainsi que le délai et le lieu de 

livraison. 
 

Il est conseillé aux bénéficiaires de subventions de demander initialement plus de trois devis. 
 

S’il existe au moins trois fournisseurs potentiels des marchandises en question à des prix compétitifs 

dans le pays du bénéficiaire de la subvention, celui-ci pourra réaliser l’acquisition dans cette juridiction 

sans demander de devis à des fournisseurs potentiels situés dans des pays étrangers. 
 

Si ce n’est pas le cas, le bénéficiaire de la subvention devra demander des devis aux 

fournisseurs nationaux, dans la mesure où de tels fournisseurs existent, ainsi qu’à des 

fournisseurs de pays étrangers. Le choix des fournisseurs et des pays devra se faire de façon 

à s’assurer que les marchandises soient achetées à des prix compétitifs au niveau 

international. 
 

c. Achats de services d’une valeur comprise entre 5 001 EUR et 50 000 EUR 
 

Les achats de services supérieurs à 5 000 EUR mais inférieurs à 50 000 EUR devront être 

réalisés sur la base de Termes de référence complets spécifiant en détail les qualifications 

nécessaires dans le domaine et les résultats attendus. Des déclarations d’intérêt ou des CV 

devront être reçus d’au moins trois entreprises ou personnes potentielles. 

 
Tous les achats de services devront être contractés sur la base d’un document écrit comprenant 

des résultats définis et des conditions de paiement spécifiques. 

 
Les honoraires pourront être payés sur une base horaire/quotidienne, ou sur une base forfaitaire. Tous 

les honoraires versés à des personnes devront être conformes aux antécédents salariaux / honoraires 

correspondants, tels que documentés dans un CV, et devront être compétitifs et conformes aux 

normes établies pour le type de travail à effectuer. 

 
Des documents consignés devront refléter clairement la liste des personnes ou des entreprises 

invitées à soumissionner, les déclarations d’intérêt ou les CV, l’historique des salaires ou 

honoraires et la justification de la sélection. 

 
d. Achats de biens et services d’une valeur supérieure à 50 000 EUR 

 
Les achats de biens et de services dont le coût dépasse 50 000 EUR sont soumis à des procédures 

d’appel d’offres spéciales. De tels achats ne sont possibles qu’après autorisation écrite spécifique 

du Responsable de projet de l’UICN concerné. 



Dans le cas où des achats supérieurs à 50 000 EUR seraient autorisés, l’UICN évaluera les procédures 

d’acquisition du bénéficiaire de la subvention et autorisera l’acquisition conformément aux procédures 

de celui-ci ou lui demandera de procéder à l’acquisition conformément aux procédures standard de 

l’UICN (Section 5). 

 

4. Erreur d’approvisionnement 

 
L’UICN ne financera pas les achats effectués par les bénéficiaires de subventions lorsqu’elle 

conclura qu’une erreur d’approvisionnement a été commise. 

 
Une erreur d’approvisionnement sera réputée avoir eu lieusi : 

 
(a) L’acquisition n’a pas été attribuée conformément aux dispositions de l’Accord de 

subvention ; 

(b) L’acquisition n’a pas été inclue dans un plan d’approvisionnement requis en vertu d’un Accord 

de subvention auquel l’UICN a donné son approbation écrite préalable ; 

(c) L’acquisition n’a pas été attribuée au soumissionnaire qui aurait autrement remporté 

l’appel d’offres en raison d’un comportement dilatoire ou autre comportement injustifiable 

de la part du bénéficiaire de la subvention, de sorte que l’offre retenue n’est plus valide ou 

disponible ; 

(d) L’offre la plus concurrentielle a été rejetée pour des motifs injustifiables ; ou 

(e) L’acquisition est le résultat d’une fraude, d’une corruption ou autre comportement illégal ou 

contraire à l’éthique. 

 
Dans de tels cas, que ce soit dans le cadre d’une évaluation préalable ou postérieure, l’UICN déclarera 

une erreur d’approvisionnement et annulera la partie de la subvention allouée pour les biens, travaux ou 

services ayant été mal acquis. 

 
L’UICN pourra, en outre, exercer tout autre recours dont elle dispose en vertu de l’Accord de 

subvention et/ou de la législation applicable. 

 

5. Conseils aux bénéficiaires de subventions concernant les appels d’offres 
 

Considérations générales 

 
Toute acquisition d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 EUR doit faire l’objet d’un processus 

concurrentiel par le biais d’un Appel d’offres (AO). 

 
L’AO doit être envoyé à un nombre suffisant de fournisseurs potentiels connus pour fournir les biens 

ou les services, afin de s’assurer qu’au moins trois propositions admissibles soient reçues. Pour les 

montants de 100 000 EUR ou plus, l’AO doit être publié sur le site web public de l’organisation ou par 

le biais d’autres médias publics. 

 
Lors de la préparation de l’AO, il faudra veiller à ce que les spécifications de l’équipement ou des services 

soient rédigées de manière objective, afin de ne pas favoriser le produit ou le service d’un fournisseur 

particulier. 

 
En plus de la spécification des biens ou services recherchés, l’AO doit également préciser les 

critères d’évaluation qui seront appliqués pour la sélection de la proposition retenue. Le cas 

échéant, et dans la mesure du possible, les poids relatifs attribués à ces critères doivent 

également être spécifiés. Au minimum, il convient d’indiquer, pour chaque critère, s’il sera 

considéré comme ayant une importance élevée, moyenne ou faible. 



En particulier, l’AO doit préciser l’équilibre entre les poids relatifs du prix et de la qualité dans la décision 

finale (par exemple, 40% pour le prix, 60% pour la qualité). 

 
Conditions de réponse : 

 
L’AO doit inclure les conditions de réponse, y compris la méthode (e-mail, courrier, télécopie), le 

délai d’acceptation et la période de validité de l’offre. Pour les acquisitions de plus de 50 000 EUR, 

l’AO doit indiquer que les propositions doivent être soumises avec des réponses financières et 

qualitatives dans des enveloppes séparées et scellées, qui ne doivent être ouvertes qu’après 

expiration du délai de réception des propositions. Lorsque cela est techniquement possible, une 

autre méthode permettant de garder secrètes les informations sur les offres jusqu’après la date limite 

peut être utilisée. 

 
Lorsque le processus d’approvisionnement n’est pas ouvert à tous (moins de 100 000 EUR), la 

sélection des fournisseurs qui recevront l’AO doit être effectuée de manière à garantir l’intégrité du 

processus et la confiance de tous les utilisateurs, fournisseurs et autres parties intéressées. Le 

processus de sélection doit s’appuyer principalement sur le jugement professionnel de l’Acheteur1, 

mais aussi sur des recherches menées pour identifier les fournisseurs potentiels afin de 

s’assurer que, dans la mesure du possible, les fournisseurs connus pour fournir les biens ou 

services requis aient la possibilité de participer. 

 
La sélection des fournisseurs potentiels doit être déterminée conformément à des critères économiques 

rationnels, tels que l’expérience du fournisseur dans la fourniture des biens ou services requis, sa 

capacité à fournir les biens ou services dans les délais requis, sa fiabilité et sa capacité technique. 
 

 

 
 
 

 
Considérations lors de la préparation des Appels d’offres 

 
1. Applicable aux biens et services, à l’exclusion des services de conseil 

 
Spécifications 

 
Les spécifications des biens ou services à acquérir seront décrites de manière aussi détaillée 

que possible, en gardant à l’esprit qu’elles ne doivent pas favoriser un fournisseur par rapport 

à un autre. La quantité exacte de chaque article doit être spécifiée. 

 
Toute exigence particulière constituant un élément essentiel de l’acquisition doit être inclue. Il peut 

s’agir notamment de pièces de rechange, de manuels d’utilisation, d’emballage et de marquage, 

de langues étrangères, de disponibilité du support technique, de garanties, d’exigences en 

matière d’échantillons, etc. 

 
Lorsqu’il n’est pas possible de définir les spécifications exactes, des alternatives peuvent être 

envisagées. Dans de tels cas, l’AO doit inclure la clause « Des alternatives aux spécifications 

demandées peuvent être envisagées ». 

 
Quantités 

 
La quantité requise doit être indiquée. Lorsque la quantité exacte requise n’est pas connue à 

l’avance, une quantité estimée peut être indiquée avec une disposition spécifiant que l’Acheteur ne 

garantit pas la 



1 Le terme Acheteur désigne la personne, au sein de l’entité, exécutant le processus d’approvisionnement 



quantité estimée et se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer la quantité indiquée. Pour 

les services, la quantité peut être remplacée par la fréquence ou toute autre mesure 

pertinente. 

 
Délai et lieu de livraison 

 

L’AO doit fournir aux soumissionnaires potentiels des informations spécifiques sur le lieu et la date 

de livraison requis des biens ou des services. 

 

 
2. Applicable uniquement aux services de conseil 

 

Pour les services de conseil, les spécifications et quantités visées au point 1., ci-dessus, sont 

remplacées par une Déclaration des besoins et un Cahier des charges. 

 
Déclaration des besoins 

 

La Déclaration des besoins doit résumer le travail à effectuer, pourquoi il est nécessaire d’effectuer 

ce travail et pourquoi il est nécessaire d’engager un consultant pour répondre à l’exigence de travail. 

 
Cahier des charges 

 

Le Cahier des charges doit être clair et fournir suffisamment d’informations pour identifier les 

consultants potentiels. 

 
Le Cahier des charge doit inclure : 

• les services à fournir par le cabinet/l’organisation de conseil, y compris les mesures de qualité ; 

• la nature des rapports à fournir et les dates auxquelles ils doivent être soumis ; 

• tout autre matériel spécial à compléter. 

 
Des termes de référence plus détaillés pourront être élaborés ultérieurement et inclus dans le cadre du 
contrat final. 

 
Les droits et obligations de l’Acheteur et du cabinet/de l’organisation de conseil doivent être 

clairement énoncés, en particulier dans des domaines tels que la propriété intellectuelle. 

 
Durée et date d’achèvement 

 

La prestation de services de conseil étant essentielle à la réussite de la mise en œuvre du 

programme, il est essentiel que l’Acheteur fournisse un calendrier et une date d’achèvement 

souhaités réalistes. 

 
3. Applicable à tous les AO 

 

Conditions de paiement2 
 

L’Acheteur doit inclure ses conditions de paiement standard dans l’AO. Dans la plupart des pays, 

les conditions de paiement standard sont « dans les 30 jours suivant la réception des biens/services 

et des documents en bon état ». Bien qu’il s’agisse là d’une norme, il est reconnu qu’il y aura des 

exceptions. Les exemples incluent des remises substantielles pour paiement anticipé, des 

paiements partiels pour livraisons échelonnées et des paiements anticipés partiels lorsque le 

fournisseur doit acheter des matériaux pour effectuer la tâche, par exemple, une construction. Les 

dispositions standard concernant le paiement doivent être proposées, avec la disposition que des 

conditions de paiement 
 
 



2 La procédure de paiement anticipé est applicable à toutes les transactions d’achat, quelle qu’en soit la valeur. 



 
 
 

Modification de l’AO 

 
S’il devient souhaitable de modifier l’AO de quelque manière que ce soit après que celui-ci ait été 

distribué aux soumissionnaires potentiels ou aux invités à soumettre des propositions, une modification 

écrite identique sera envoyée à toutes les parties ayant reçu la sollicitation initiale. 

 
Contacts avec les fournisseurs 

 
Au cours du processus d’appel d’offres ou de proposition, il est permis de clarifier certains points 

de l’AO. Cependant, toutes les réponses aux questions relatives à l’offre non abordées dans l’AO 

mais importantes pour le processus et susceptibles de modifier la soumission des offres doivent 

être fournies à tous les fournisseurs auxquels l’AO a été adressé. 

 
Une impartialité absolue doit être démontrée à tous les soumissionnaires ou proposants recevant 

l’AO. Toute information supplémentaire concernant toute sollicitation doit être mise à la disposition 

de chaque soumissionnaire ou proposant. 

 
Ouverture des offres ou des propositions 

 
Pour les achats de 100 000 EUR ou plus, toutes les propositions reçues doivent rester scellées 

jusqu’après la date limite de réception des propositions. Elles doivent être ouvertes en présence d’au 

moins deux personnes, et chaque page de chaque proposition doit être paraphée. Un registre doit être 

tenu des noms des fournisseurs et des personnes présentes lors de l’ouverture des offres. 

 
Pour les marchés inférieurs à 100 000 EUR, toutes les offres et propositions doivent être reçues et 

ouvertes par l’Acheteur demandeur ou son délégué, et doivent être datées à leur réception. Les offres 

peuvent être reçues par e-mail, courrier postal, messager, fax ou remises en main propre par le 

soumissionnaire. 

 
Les offres reçues après l’heure de clôture des offres annoncée ne seront normalement pas 

prises en compte dans le processus d’évaluation des offres. 

 
En règle générale, les offres spontanées, c’est-à-dire les offres reçues de fournisseurs n’ayant 

pas demandé l’AO et n’y ayant pas répondu conformément au processus formel, ne seront pas 

prises en compte. Cependant, si une offre spontanée indique une disparité importante dans les 

prix ou suggère que le processus de sollicitation n’a pas été mené de manière adéquate, l’AO 

sera relancé. 

 
Confidentialité 

 

Les données économiques contenues dans les offres des fournisseurs seront traitées comme des 

informations confidentielles et ne pourront être divulguées en dehors de l’entité acheteuse, ou à ceux au 

sein de l’entité n’ayant pas besoin d’accéder à ces informations pour la bonne exécution de leurs tâches. 

 
Irrégularités 

 

Toute circonstance inhabituelle ou douteuse entourant le processus de proposition sera signalée à 

l’unité de programme de l’UICN responsable du projet. 

alternatives seront envisagées. Les normes commerciales du pays doivent également être 

prises en compte lors de la décision concernant les conditions de paiement. 



Évaluation des offres ou des propositions 

 
Les devis, offres ou propositions reçus des fournisseurs en réponse à un AO doivent être évalués 

conformément aux critères d’évaluation et aux pondérations spécifiés dans celui-ci. Aucune information 

autre que celle soumise par les fournisseurs et aucun critère d’évaluation autre que ceux précédemment 

spécifiés ne peuvent être utilisés. 

 
L’évaluation sera effectuée par un Comité d’évaluation composé d’au moins trois membres, 

nommés par l’Agent ordonnateur ou son délégué. Les critères qualitatifs doivent être évalués 

indépendamment du prix, soit en effectuant d’abord l’évaluation qualitative, soit en nommant un 

deuxième comité distinct pour l’évaluation financière. 

 

 
Toutes les offres et propositions formelles seront tabulées sur une feuille de travail d’Analyse des offres 

concurrentielles (AOC) afin de faciliter la comparaison. Celle-ci sera conservée dans le dossier 

d’approvisionnement. 

 

Considérations pour l’évaluation des offres 
 

Respect des Spécifications ou du Cahier des charges 
 

La première considération est de s’assurer que les biens ou services offerts répondent aux 

exigences de l’UICN telles que définies dans l’AO. 
 

Seules les offres ou propositions proposant des articles présentant des caractéristiques 

fondamentales égales ou supérieures à celles de la sollicitation seront considérées comme 

acceptables. 
 

Capacité du fournisseur 
 

L’Acheteur devra déterminer si le fournisseur dispose de la capacité, à tous égards, 

d’exécuter pleinement les exigences du contrat, ainsi que de l’intégrité et la fiabilité qui 

garantiront une exécution de bonne foi. 
 

Situation financière du fournisseur 
 

Si le fournisseur est connu ou soupçonné d’être en difficulté financière, il pourra être tenu de 

démontrer sa capacité à exécuter ou de déposer une garantie de bonne exécution. 
 

Impact environnemental 
 

L’impact environnemental des biens ou services offerts doit être évalué ainsi que la politique 

environnementale du fournisseur. 
 

Rapport qualité-prix 
 

Les biens et services doivent être achetés au meilleur prix. Dans l’évaluation des offres ou des 

propositions, la valeur globale est le critère utilisé pour déterminer l’offre ou la proposition la plus 

compétitive, et les spécifications de l’invitation ou de l’appel d’offres doivent être formulées pour 

permettre une telle évaluation. 
 

Conditions de livraison 



Lorsque la date de livraison est un facteur important dans l’attribution d’un contrat, cela doit être 

indiqué dans l’AO. Les offres qui ne respectent pas le calendrier de livraison requis peuvent être 

rejetées. Si toutes les offres ou propositions sont disqualifiées par cette condition et si un nouvel 

appel d’offres n’est pas possible, il pourra être nécessaire d’accepter les meilleures conditions de 

livraison. 
 

Propositions incomplètes 
 

Les offres de fourniture de biens ou de services ne répondant que partiellement aux exigences 

ne seront normalement pas considérées à moins que l’AO ne contemple cette possibilité. 
 

Remises de paiement 
 

Les remises de paiement doivent être prises en compte dans l’évaluation du coût total, à 

condition que le Responsable financier confirme que la marge de temps est suffisante pour 

permettre aux processus de paiement normaux d’avoir lieu. 
 

Dépassement des coûts autorisés 
 

Chaque fois que le coût d’un achat envisagé dépasse le coût estimé, ou tout autre montant 

maximum défini par l’UICN, cette dernière devra en être informée et des instructions 

supplémentaires devront être demandées. L’attribution devra être suspendue jusqu’à ce 

qu’une autorisation écrite modifiant la demande ait été reçue. 
 

Erreurs et omissions : 
 

Erreurs de prix. L’UICN n’est pas responsable des erreurs de prix commises par un 

soumissionnaire. Toutefois, si l’Acheteur a des raisons de croire que l’offre d’un 

soumissionnaire contient une erreur de prix, il devra, avant de terminer l’évaluation, 

demander au soumissionnaire en question de vérifier ses prix. Si le soumissionnaire 

confirme que les prix sont corrects tels qu’indiqués, l’évaluation pourra alors être conclue 

sans autre question. Une note du fait qu’une requête a été faite, accompagnée de la 

réponse, devrait apparaître dans le registre. 
 

Défaut du soumissionnaire ou du proposant de fournir des données : Le défaut de fournir certaines 

données avec une offre ou une proposition, c’est à dire des données qui n’affectent en rien le prix, la 

qualité, etc., même lorsque cela est requis par la sollicitation, n’exigera pas le rejet immédiat de l’offre 

à moins que l’AO ne l’indique. Il appartient à l’Acheteur de demander aux soumissionnaires les 

données manquantes. Si la demande n’est pas satisfaite, l’offre peut être rejetée. 
 

Erreurs dans l’apposition de la signature : Toutes les offres et propositions doivent être signées, et 

le nom dactylographié ou imprimé correspondant à la signature individuelle doit également 

apparaître. Une signature douteuse, manquante ou manifestement exécutée par quelqu’un d’autre 

que le nom dactylographié doit être remise en question. Si elle n’est pas signée et en l’absence de 

toute indication que la signature était prévue, l’offre ou la proposition doit être rejetée. 
 

Corrections ou modifications : Les corrections ou modifications d’une offre ou d’une proposition 

doivent être paraphées par la personne signant l’offre ou la proposition. Si cette stipulation n’a 

pas été respectée, il sera demandé au soumissionnaire ou au proposant de confirmer chaque 

changement par écrit. Dès réception de la confirmation, celle-ci sera jointe à l’offre et en fera partie 

intégrante. Aucune correction ou autre modification des prix ou des conditions d’une offre ou d’une 

proposition ne sera autorisée après l’heure de clôture. 
 

 

Attribution d’un contrat 



Après l’achèvement de l’AOC, l’Acheteur devra fournir une recommandation concernant l’attribution 

du contrat, accompagnée d’une justification, sur la feuille de travail. Dans le cas où l’offre ou 

proposition la plus basse serait jugée inacceptable, une justification claire, concise et complète doit 

être fournie à l’appui de la recommandation. 

 
Pour les achats supérieurs à 50 000 EUR, l’AOC, ainsi que la recommandation concernant l’attribution 

du contrat, seront envoyées à l’UICN pour approbation. En dessous de 50 000 EUR, le même document 

doit être soumis à l’Agent ordonnateur, comme spécifié dans la propre délégation de pouvoir du 

bénéficiaire de la subvention. 

 
À la réception de l’approbation, l’Agent ordonnateur approuvera formellement l’attribution du contrat 

au fournisseur sélectionné. 

 

Notification de la décision 

 
Avant de procéder à une attribution, aucune information concernant l’acceptation ou le rejet 

probable d’une offre ne peut être mise à la disposition d’une personne extérieure à l’entité 

acheteuse autre qu’un responsable de l’UICN. Les raisons de tout retard dans la notification de 

la décision peuvent être communiquées sur demande, si la fourniture de ces informations ne 

porte pas préjudice aux intérêts de l’Acheteur ou de l’UICN. 

 
Une fois que la décision d’attribuer un contrat a été dûment approuvée, tous les fournisseurs ayant 

soumis une proposition dans le délai imparti doivent être informés par écrit de cette décision. Les 

fournisseurs non retenus devraient avoir la possibilité de recevoir un bilan s’ils le souhaitent. 

 
Les informations a fournir dans le cadre d’un bilan doivent se limiter à : (1) le nom de 

l’adjudicataire, (2) le ou les prix approximatifs auxquels l’attribution a été faite, et (3) la base de 

la décision en référence aux critères d’évaluation énoncés dans l’AO. 

 

 
Toute allégation de fraude ou de corruption faite par un soumissionnaire doit être signalée directement 

au Responsable de la supervision de l’UICN (antifraudpolicy@iucn.org). 

mailto:antifraudpolicy@iucn.org

